
 

 

 

   

PAR COURRIEL SÉCURISÉ 
Le 23 septembre 2026 
 
 
Madame Zoé Lüthi, coordonnatrice  
Équipe de recherche de l’Observatoire des communautés noires du Québec 
 
Adresse courriel dem 
 
Objet : Votre demande d’accès à des renseignements détenus par le Bureau de la sécurité privée 
 Réponse – Acceptation partielle (Art. 9, 15 et 47(3°) de la Loi sur l’accès)  
Dossier :  260.01-2026-81 
 
 
Bonjour, 

À titre de responsable de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels du Bureau 
de la sécurité privée (le « Bureau »), je donne suite à votre demande de renseignements reçue le 9 septembre 
2026, laquelle vise à collecter des données sur les effectifs du Bureau par le biais d’un questionnaire sur la 
représentativité dans les organismes publics du Québec (le « Questionnaire ») que vous nous demandez de 
vous retourner dûment rempli.  
 
La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, 
(RLRQ, c. A-2.1) (la « Loi sur l’accès »), vous confère le droit de recevoir communication de documents d’un 
organisme public. Or, en vertu de l’article 15 de la Loi sur l’accès, ce droit ne porte que sur les documents 
dont la communication ne requiert ni calcul, ni comparaison de renseignements.  
 
Ainsi, suivant votre demande, veuillez trouver ci-joint le Questionnaire dûment complété.  
 
Cependant, quant aux questions 4, 5 et 6 du Questionnaire, nous vous informons que notre organisme ne 
collecte, ni ne détient de données sur le nombre de personnes s’identifiant comme minorités visibles, Noires 
ou autochtones et ne peut donc y répondre. Le droit d’accès s’exerçant uniquement sur des documents 
existants, nous ne pouvons répondre favorablement à cette partie de votre demande.  
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous pouvez demander la révision 
de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note 
explicative à ce sujet. 

Salutations distinguées, 

 
La responsable de l’accès à l’information et de la  
protection des renseignements personnels, 
 
 
 
(s)Isabelle F. LeBlanc, avocate 
Secrétaire et directrice des affaires juridiques   COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ 
 
 



p.j.  (1) Questionnaire complété 
 (2) Avis de recours 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ANNEXE 

Dispositions applicables de la Loi sur l’accès 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1) 

ArƟcle 9 
Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un organisme public. 

Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, ébauches, 
brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature. 

ArƟcle 15 
Le droit d’accès ne porte que sur les documents dont la communication ne requiert ni calcul, ni comparaison 
de renseignements. 

ArƟcle 47, premier alinéa, paragraphe 3° 
Le responsable doit, avec diligence et au plus tard dans les vingt jours qui suivent la date de la réception 
d’une demande: 

3° informer le requérant que l’organisme ne détient pas le document demandé ou que l’accès ne 
peut lui y être donné en tout ou en partie. 
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